
Le ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res dâ??Irlande cherche Ã  dÃ©jouer
lâ??interdit sur les produits des colonies israÃ©liennes
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Simon Coveney, ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res dâ??Irlande, a invoquÃ© la politique de
lâ??UE pour essayer dâ??excuser sa propre inaction face aux crimes de guerre
dâ??IsraÃ«l.
(Liam McBurney / PA Wire/Zuma Press)

Les partis politiques qui tentent de former un nouveau gouvernement en Irlande sont divisÃ©s Ã 
propos dâ??un interdit proposÃ© sur les produits des colonies israÃ©liennes en Cisjordanie
occupÃ©e.

Des dÃ©bats cherchant Ã  coordonner une coalition au pouvoir sont Ã  un stade avancÃ© Ã  Dublin
avec des participants qui diffÃ¨rent sur la faÃ§on dont ils devraient rÃ©pondre aux crimes de guerre
dâ??IsraÃ«l.

Deux des trois partis impliquÃ©s dans ces nÃ©gociations â?? Fianna Fail et les Verts â?? soutiennent
lâ??un et lâ??autre le Projet de loi sur les Territoires OccupÃ©s, qui proscrirait les importations venant
des colonies illÃ©gales. Tous deux ont avancÃ© que le projet de loi devrait Ãªtre mis en place comme
faisant partie dâ??un programme lÃ©gislatif pour une coalition au pouvoir.

Cependant, le troisiÃ¨me parti dans ces dÃ©bats, le Fine Gael de droite, est opposÃ© au projet de loi.
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Simon Coveney, lâ??actuel ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res dâ??Irlande, dirige lâ??Ã©quipe
nÃ©gociatrice de Fine Gael. Il a rÃ©cemment prÃ©tendu que le Projet de loi sur les Territoires
OccupÃ©s demande au gouvernement irlandais de Â« faire quelque chose qui nâ??est pas
juridiquement en son pouvoir Â».

Obligation

Coveney a mis en avant que la politique commerciale est sous la responsabilitÃ© collective de
lâ??Union EuropÃ©enne et que lâ??Irlande ne peut entamer une dÃ©marche unilatÃ©rale contre les
produits des colonies.

Cet argument a Ã©tÃ© contestÃ© par quantitÃ© dâ??Ã©rudits, dont Michael Lynk, professeur de droit
canadien et rapporteur spÃ©cial de lâ??ONU sur la Cisjordanie et Gaza. Ces experts font remarquer
que les activitÃ©s coloniales dâ??IsraÃ«l en Cisjordanie et sur les Hauteurs du Golan violent le droit
international et que les pays du monde entier ont lâ??obligation dâ??Ã©viter de soutenir ce genre de
violations.

La construction et lâ??expansion des colonies israÃ©liennes en territoire occupÃ© depuis 1967
constituent des crimes de guerre selon la QuatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve.

Tom Moerenhout, professeur spÃ©cialisÃ© dans les Affaires internationales Ã  lâ??universitÃ©
Columbia de New York, a dit la semaine derniÃ¨re dans une confÃ©rence en ligne que dâ??autres
pays ont le devoir de ne pas reconnaÃ®tre la situation illÃ©gale crÃ©Ã©e par les activitÃ©s coloniales
dâ??IsraÃ«l.

Â« Le droit international fait obligation de ne pas faire de commerce avec les colonies Â», a-t-il dit. Â«
Et pourquoi cela ? En premier lieu, parce que ce commerce nâ??aurait jamais dÃ» exister. Â»

Â« Une question importante est, les Ã©tats membres [de lâ??UE] peuvent-ils rÃ©ellement agir de leur
propre chef ? Â», a demandÃ© Moerenhout. Â« La rÃ©ponse est â??ouiâ??. Â»

Les gouvernements de lâ??UE ont le Â« droit explicite Â» Â», a ajoutÃ© Moerenhout, de Â« prendre
toute mesure restrictive quâ??ils estiment nÃ©cessaire Ã  la politique publique Â».

Le Projet de loi sur les Territoires OccupÃ©s a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© approuvÃ© par une majoritÃ© des deux
chambres de lâ??Oireachtas, le parlement irlandais. Tous les partis, Ã  lâ??exception de Fine Gael, ont
votÃ© pour.

Des engagements ont Ã©galement Ã©tÃ© pris pour mettre en place le projet de loi dans les
manifestes avec lesquels les partis irlandais ont livrÃ© bataille en fÃ©vrier pour les Ã©lections
municipales. Le Sinn Fein a obtenu le plus gros score dans cette Ã©lection, mais pas assez de siÃ¨ges
pour former une majoritÃ© parlementaire.

Fianna Fail et Fine Gael â?? les deux plus gros joueurs de la politique irlandaise pendant la majeure
partie des 100 derniÃ¨res annÃ©es â?? ont tous les deux dÃ©cidÃ© de ne pas entrer au
gouvernement avec le gauchisant Sin Fein. Quoique le processus dâ??organisation dâ??une coalition
ait Ã©tÃ© retardÃ© par la pandÃ©mie du COVID-19, il semble probable quâ??on arrive bientÃ´t Ã  un
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accord sur un programme pour un nouveau gouvernement entre Fianna Fail, Fine Gael et les Verts.

Urgent

Ceux qui dÃ©fendent un interdit sur les produits des colonies pensent que la question est devenue de
plus en plus urgente maintenant que le nouveau gouvernement israÃ©lien a dÃ©cidÃ© dâ??annexer
une grande partie de la Cisjordanie, peut-Ãªtre bien dans les semaines qui viennent.

Â« Lâ??UE discute activement des faÃ§ons dont elle peut rÃ©pondre aux propositions dâ??annexion
par IsraÃ«l Â», a dit Marie Crawley de Sadaka, association irlandaise de dÃ©fense des droits des
Palestiniens. Â« Lâ??Irlande a une solution toute prÃªte sous la forme du Projet de loi sur les
Territoires OccupÃ©s. Câ??est un instrument subtilement accordÃ©, fondÃ© sur le droit international
et jugÃ© par les meilleurs experts juridiques comme parfaitement compatible avec le droit commercial
de lâ??UE. Â»

Â« Ce nâ??est pas le moment de mettre sur la touche les aspirations du peuple palestinien Â», a dit
Fatin al Tamimi, prÃ©sident de la Campagne irlandaise de SolidaritÃ© avec la Palestine. Â« En
vÃ©ritÃ©, IsraÃ«l sâ??apprÃªtant Ã  annexer illÃ©galement la Cisjordanie dans un peu plus dâ??un
mois, on a besoin, maintenant plus que jamais, dâ??une lÃ©gislation vigoureuse pour dÃ©fendre le
droit international â?? pas seulement en Irlande, mais dans chaque Etat qui revendique la dÃ©fense
des droits de lâ??Ãªtre humain et de lâ??Ã©tat de droit. Â»

Clare Daly, membre irlandais du Parlement EuropÃ©en, a fait remarquer quâ??il y a eu
internationalement un Â« Ã©norme intÃ©rÃªt Â» pour le projet de loi sur les Territoires OccupÃ©s. En
introduisant un interdit sur les produits des colonies, lâ??Irlande Â« montrerait quâ??un petit pays peut
provoquer un changement positif Â», a-t-elle ajoutÃ©.

Â« Lâ??argument qui a mis fin au dÃ©bat en Irlande Ã©tait trÃ¨s simple Â», a dit Daly.

Â« Comment pouvons nous condamner les colonies comme illÃ©gales, et puis joyeusement acheter le
produit de ce crime ? Cela nâ??a tout simplement aucun sens. Câ??est un affront aux droits de
lâ??Ãªtre humain. Si nous continuons Ã  acheter ces produits, nous sommes coupables de
lâ??expulsion des familles hors de chez elles, du vol de leurs terres agricoles. Â»

Ciaran Tierney est un blogueur primÃ© et un ancien journaliste papier. Twitter : @ciarantierney Site
web : ciarantierney.com

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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